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Fiche méthodologique d’utilisation  

 

Point d’attention :  

 

- Le remplissage du Qersi implique pour les rédacteurs de se placer dans le scénario le plus 

défavorable afin de ne pas aborder les risques de manière minimale. 

- Si le cahier des charges évolue, une révision du Qersi sera nécessaire. 

 

Le QERSI est l’élément central de la démarche de mise en conformité des traitements de données à 

l’ensemble des règles relatives à la protection des données (RGPD, loi dite informatique et libertés, 

etc.). 

 

L’expertise menée au travers du QERSI peut permettre la réalisation d’un PIA au sens de l’article 35 du 

RGPD lorsqu’il est requis. Le DPO et le MSSI/RSSI peuvent toutefois demander toute autre 

documentation qu’ils pourraient juger utile pour mener l’analyse. Des démarches supplémentaires, et 

notamment l’obtention préalable de l’avis des personnes concernées ou de leurs représentants, 

peuvent être requis. 

 

Qui complète le document : le demandeur métier du projet = maitrise d’ouvrage (avec l’aide de la 

maitrise d’œuvre (service informatique, services généraux ou autre, si nécessaire) 

 

Où : réunion préparatoire au projet (maximum 1heure) : MSSI-DPO-MOA-MOE 

 

Quand : suffisamment en amont du projet pour apporter les conseils nécessaires à la mise en œuvre 

sécurisée de chacun des projets 

 

Comment : en répondant aux questions présentées dans le questionnaire 

 

Pourquoi : permettre de cerner très rapidement les risques potentiels liés au projet afin de les intégrer 

dans la montée en charge de celui-ci, ainsi que respecter/intégrer les obligations inhérentes à la 

réglementation dite « Informatique et libertés » (exemples : RGPD / loi Informatique et libertés). Le 

QERSI ne bloque pas le projet mais le facilite. 

 

Le MSSI et le DPO analysent ce dossier et soit le valident en l’état (ou après un éventuel échange avec 

la MOA), soit demandent une étude approfondie si nécessaire 

NB : 

- Le MSSI et le DPO n’ont pas le pouvoir de validation sur le traitement et sa mise en œuvre. 

- C’est au responsable de traitement, in fine, que revient cette responsabilité sous les conseils 

avisés du MSSI et du DPO 
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